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E X T RAI 

DES  REGISTRES 

DES  DÉLIBÉRATIONS 

Du  Conjèily general  de  la  Commune  ^Avignon, 


L^  ”jî  A 5c  le  vingt  - /îxieme  jour  du 

Notables',  Adminiftrateurs  provifoires  de 
cette  ville  d Avignon  , tenant  un  Confeil  public  dans  la  falle  du  Confeil , 
M.  Barbe,  pretre , le  plus  ancien  defdits  Sieurs  Notables  , préfidant 
le  confeil,  a dit,  quil  lui  a été  remis  une  dénonciation  lignée  par 
environ  deux  cents  citoyens  aâifs,  dont  la  teneur  fuit. 

ville  = d’Avignon,  • fouflîgnés,  dénoncent  à 
MM.  les  Admmillrateurs  provifoires  de  la  Commune  d’Avignon  , que 
k majeure  partie  des  Officiers  Municipaux  & autres  Citoylns  de  cette 
Ville  avoient  forme  1 affreux  complot  de  détruire  rAJTemblée  Éleclorale , 
corps  reprefentatif  des  ci-devant  Etats  d’Avignon  &;  Gomtat  Vénaiffin, 
pms  fous  le  ntre  deDyartement  de  Vauclufe,  & l’union  de  ces  deu3< 
de  meme  que  l Armee  dudit  Département,  qui  avoit  vaincu  Sc 
diffipe  a ^rrians  1 attroupement  des  contre-révolutionnaires  de  Ste.- 
Oecile  , Sc  a tenu  la  vi  le  de  Carpentras,  dans  laquelle  une  grande 

Sant'plus'd:  renfermée , bloquée  pen- 

Municipaux  , de  même  que  plulîeurs  defdits  Citoyens 
de  cette  Ville,  leurs  complices , n’ont ‘rien  oublié  pour  faire  réulïïrce 
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complot;  qu’ils  ont  à cet  effet  provoqué  des  infurreftions , 8c  fe  font 
mis  à la  tête  d’une  révolte  ouverte  contre  l’autorité  légitime  de  ladite 
AlFemblée  Electorale  , fufcité  des  émeutes  populaires  dirigées  avec 
affectation  contre  plufieurs  Membres  de  cette  Affemblée  & les  princi- 
paux Chefs  de  l^armée  ; que  non  contens  de  les  avoir  attaqués  per- 
fonnellement  & colleâivement  par  leurs  délibérations , par  des  calom- 
nies répandues  dans  toute  la  France , non  contens  d’avoir  tenté  de  les 
perdre  par' des  procédures  injuftes  âc  illégales,  faites  par  des  Juges 
avec  lefquels  ils  connivoient,  qu’eux-mêmes  avoient  nommés  8c  inf- 
tallés  au  mépris  de.  toutes  les  formes  ÔC  de  toutes  les  Loix  , ils  ont 
encore  ofé  attenter  à leur  fortune  , à leur  liberté  8c  à leur  honneur 
par  des  ordres,  arbitraires  8c  tyranniques , 8c  les  ont  enfuite  empêché 
de  pourfuivre  une  jufte  réparation , en  enlevant  8c  cachant  ces  procé- 
dures illégales  qui  avoient  fervi  de  prétexte  aux  perfécutions  les  plus 
cruelles , aux  deftitutions  les  plus  infamantes  ; 

Qu’ils  ont  joint  à ces  délits  celui  de  vouloir  en  rendre  la  France 
entière  complice  , en  dénonçant  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  s’étoient 
rendu  le  plus  recommandables , foit  dans  rAflembléeÉleâorale,foitdans 
l’armée  ; en  dénonçant  l’armée  elle-même  à l’Aflemblée  Nationale  , aux 
Miniilres,  8c  à MM.  les  Médiateurs  de  la  France  , comme  des  brigands, 
des  fafbieux  , 8c  des  féditieux  ; en  demandant  des  troupes  de  ligne  pour 
les  employer  contre  cette  armée  8c  ces  prétendus  faéfieux  ; en  portant 
la  fureur  8»c  la  démence  au  point , par  noircir  par  des  procès-verbaux 
infidèles  8c  leurs  Concitoyens , 8c  ceux  des  Médiateurs  qui  refufoient 
le  plus  ouvertement  de  fe  prêter  à ces  infâmes  projets  ; enfin  , en 
délibérant  d’abandonner  cette  Ville  confiée  à leurs  foins,  8c  de  tranf- 
porter  les  féances  de  la  Municipalité  dans  une  ville  de  France  , pour 
de-là  drelTer  des  procès-verbaux  8c  des  plaintes  contre  ces  mêmes 
Médiateurs  qu’ils  avoient  déjà  eu  l’audace  de  calomnier. 

Et  comme  la  ville  d’Avignon  manque  aélueilement  de  tribunal  com- 
pétant  powr  juger  les  coupables  de  ces  délits  , que  le  feul  juge  criminel 
qui  exifte  ( M.  Raphel  ) ne  peut , d’après  les  bornes  preferites  par 
fa  nomination,  ^’en  conftituer  Juge,  8c  que  d’ailleurs  le  défaut  d’Affeffeurs 
irrécufables  de  part  8c  d’autre  , 8c  fà  propre  délicateffe  , pourroient 
l’empêcher  de  procéder  à des  jugemens  fi  graves  ; que  néanmoins  il  eft 
également  de  l’honneur  8c  de  l’intérêt  des  Citoyens  de  cette  Ville  d’être 
forcés  à s’expofer  au  blâme  de  leurs  freres  les  Français  en  fe  faifant 
juftice  eux-mêmes,  8c  celui  de  laifler  des  délits  aulîi  condamnables 
impunis,  lefdits  Citoyens  aâifs  fouflîgnés  fe  rendent  fous  leur  refpon- 
fabilité  individuelle  8c  colleéfive,  aceufateurs  des  délits  ci-defius  énoncés, 
tant  contre  la  majeure  partie  defdits  Officiers  Municipaux  de  cette 
Commune,  que  contre  leur  complice,  8c  notamment  contre  MM.  Richard^ 
maire;  Lamy  y Gérard  y CouletyNiely  Ferrier  pere  , Mouvan,  Cliichiery 
Guillaume  , Guigue , Defeours , Sauvan , Bernard  8C  Payfan  , Officiers 
Municipaux  ; Vinay  le  jeune , Subftitut  du  Procureur  de  la  Commune  ; 
prêtre,  notable;  AudrifffetVdlrï.é y négociant;  Tourna/,  marbrier j 
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la  nottimée  Ratapiole  ^ le  fieur  Aymé  y juge  ; Cojlaing  Pujflgnan  1 
Rave  t y greffier;  Pierugues  y Aubary  y Faulcon  ,-rlot3:ire Blaife  Ferriér 
aîné  ÔC  cadet;  Arnaud  y fileuràfoie,  notable  ; F<jm/ , avocat  ; Fer/iet'j 
ex-commiffaire-ordonnateuf  ; Nid  fils  , imprimeür  ; l’époufe  de  M. 
Audiffret  aîné  , les  fleurs  Fortias  y perruquier  ; Feyre  cadet , Chabert  fils , 
taillandier;  Gaudiberty  cordonnier,  notable;  6c  encore  led.  St.Gerardy  comme  ' 
coupable  d’avoir  fait  enlever  la  majeure  partie  de  fes  meubles,  effets  ÔC  mar- 
chandifes  pour  fe  fouftraire  à fa  refponfabilité  : requérant  lefdits  Citoyens 
adtifs  fouffignés , que  pour  la  fureté  de  la  vindicte  publique , des  répa« 
rations  dues  aux  particuliers  qui  ont  fouffert  des  fufdits  délits , 6c  de 
la  refponfabilité  de  ceux  defdits  Officiers  Municipaux  autres  qui 
font  comptables  envers  la  Commune , les  fufnommés  foient  retenus  ou 
mis  en  état  d’arreftation  dans  les  prifons  royaux  de  cette  Ville,  & qu’ils 
y foient  retenus  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  créé  ÔC  établi  en  cette  Ville 
un  Tribunal  compétant  pour  leur  faire  leur  procès , ou  que  l’Affemblée 
Nationale , en  réuniffant  ce  Département  à l’Empire  Français  en  ait 
indiqué  un  pour  procéder  à l’inftruéèion  & jugement  dudit  procès  ; 
& cependant  qu’il  foit  continué  à prendre  des  informations  8c  à faire 
tous  les  ades  préparatoires  dndifpenfebles , & pour  lefquels  il  y auroit 
j)éril  en  la  demeure  , pour  y avoir  le  Tribunal  qui  fera  chargé  du 
jugement,  tel  égard  qu’il  trouvera  à propos.  Fait  à Avignon  ^ le  vingt- 
cinq  Août  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  — Suivent  environ  deux 
cents  fignatures. 

Ledure  faite  de  ladite  dénonciation  , un  Membre  de  l’Affemblée  a 
obfervé  que  les  faits  qui  y font  énoncés  fe  trouvent  la  plupart  prouvés 
par  les  délibérations  & la  correfpondance  de  la  Municipalité , & a 
demandé  en  conféquence  qu’il  en  fût  fait  ledure  ; ce  qui  ayant  été 
délibéré  , nous  Notaire  , Secrétaire  - Greffier  , de  l’ordre  defdits  Srs, 
Notables , avons  fait  ledure. 

I®.  D’une  Délibération  du  Confeil-général  de  la  Commune  de  cette 
Tille  d’Avignon,  du  7 Mai  dernier,  au  fujet  de  la  demande  du  paiement 
du  détachement  d’Avignon  , portant  que  « le  Confeil  - général  6c  le 
« Comité  Militaire  fe  tranfporteront  à l’Affemblée  Eleéhorale  féantê 
» aux  Carmes , à l’effet  de  lui  faire  des  repréfentations  fur  l’état  de 
» la  caiffe  de  la  Municipalité.  » 

1°.  D’un  procès-verbal  dreffé , le  même  jour , par  M.  Richard  , Maircj 

M.  Vinay , Subftitut  du  Procureur  de  la  Commune  , par  lequel  il  confie, 
« que  ledit  Confeil-général  Sc  le  Comité  Militaire  fe  font  tranfportés 
» à huit  heures  du  foir  aux  grands  Carmes , qu’ils  ont  trouvé  la  féance 
» de  l’Affemblée  Eledorale  levée  , 6c  que  M.  le  Maire  a fait  part  à un 
» grand  nombre  de  perfonnes , qui  y étoient  confufément  affemblées  , 
M de  l’objet  qui  amenoit  ledit  Confeil-général , 6c  a dit  en  même-temps 
» qu’il  y reviendroit  en  compagnie  de  qui  deffus  le  lendemain  à onze 
» neures  du  matin.  » 

3°.  D’un  procès-verbal-,  auffi  du  même  jour,  portant,  « qu’en  effet 
M.  le  Maire,  ayant  pour  coriege  1q  ConfeU-générai 6c  le  Comité  Mjli'^ 
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» taire,  s’eft  rendu  à l’heure -indiquée  à l’Affemblée  Eleélorale,  qu’il 
» a trouvé  préfidée  par  M.  Corbeau , chevalier  de  St.-Louis , citoyen 
J,  de  Valence,-  qu’il  a expofé  qu’il  étoit  venu  pour  motiver  le  refus 
» que  faifoit  le  Confeil-général  d’adhérer  à la  Délibération  de  l’AlTem- 
» blée  ÉIeâ:orale  concernant  le  paiement  de  la  folde  du  détachement 
» d’Avignon , ÔC  pour  expofer  au  peuple  Avignonais  , qui  s’eft  déclaré 
M fouverain , libre  & Indépendant , l’état  de  la  caiflê  commune.  » 

4°.  D’une  Délibération  du  douze  dudit  mois  de  Mai  prife  par  une 
partie  de  la  Municipalité  ÔC  des  Officiers  de  la  garde  nationale  , fe 
qualifiant  Confeil-général  de  la  Commune  6c  Comité  Militaire  , « por- 
» tant  dénonciation  de  deux  délibérations  venant  de  l’armée  , 6c  charge 
» au  miniftere  publk  de  rendre  plainte  contre  les  auteurs  de  ces  écrits 
» qualifiés  incendiaires , 6Cc. 

5°.  D’une  Délibération  qualifiée  de  Confeil-général  du  15  dudit  mois 
de  Mai , contenant  5 pages  in-folio  de  déclamation  contre  l’Aflemblée 
Eleftorale  , l’armée  de  Monteux  , fes  Généraux,  6cle  Tribunal  criminel 
provifoire  toujours  qualifié  prétendue  Haute-Cour  Nationale.  Dans  cette* 
délibération  l’Aflemblée  Éleéf orale  eft  accufée  ,«  d’établir  des  contri- 
j)  butions  forcées , fes  Membres  d’être  à la  fois  Eledteurs , Légiflateurs , 
))  Juges  ÔC  Chefs  de  l’armée.  On  fe  plaint  de  l’intention  de  cette  Affemblée 
)>  de  taxer  les  émigrans  pour  procurer  une  folde  de  quarante  fols  aux 
w foldats  du  détachement  d’Avignon.  » 

On  fe  plaint  encore  « que  le  Préfîdent  de  l’AlTemblée  Eleftorale  a fait 
» inveftir  le  couvent  de  Gentilly-les-Sorgues  de  plufieurs  pièces  de  canon  ; 
» q^ue  la  crainte  de  voir  dévafter  leurs  campagnes  a éloigné  quelques 
w Élefteurs  de  cette  Ville  ; que  le  plus  grand  nombre  de  cette  armée 
» ne  feroit  bientôt  que  des  déferteurs  français , fcc  des  gens  fans  aveu 
» qu’on  y admet  ; qu’une  troupe  de  cette  efpece  ne  peut  qu’infpirer  la 
» crainte  -,  comme  elle  ne  peut  avoir  d’autres  vues  que  celle  de  s’enri- 
j>chir'des  dépouilles  des  vaincus  ; 'qu’elle  doit  naturellement  fe  porter 
5)  à tous  les  excès  qui  peuvent  la  faire  parvenir  à fon  but  ; qu’on  reçoit 
j » des  plaintes,  journalières  fur  les  dévaflations  qui  fe  commettent  dans 
» le  Comtat  ; qu’on  doit  alors  prendre  de  jufles  mefures  pour  fe  mettre 
}>  à l’abri  de  pareils  malheurs  ; 

« Que  les  AlTemblées  confidérant  que  l’intention  des  Citoyens  d’Avignon 
» n’a  jamais  été  de  faire- la  guerre  dans  le  Comtat; 

))  Que  l’armée  fait  tout  craindre  par  le  defpotifme  que  les  Chefs 
» exercent  fur  les  foldats  &.  fur  les  municipalités  ; - 

» Que  ce  difpotifme  devient  encore  plus  dangereux  par  les  efforts 
î)  qu’on  fait  pour  égarer  la  troupe  , & pour  l’armer  contre  fes  propres 
w freres  , Sc  enfin  par  les  gens  fans  aveu  qu’on  recrute  de  tous  les 
» côtés , ôc  qu’on  admet  dans  cette  armée  ; ' 

» Que  d’après  toutes  ces  confidératiôns,  l’Affemblée  voulant  faire  ceffer 
» les  malheurs  qui  affligent  le  Comtat , 2>C  prévenir  ceux  qui  mena- 
» cent  plus  , particuliérement  cette  iVille , délibéré  de  députer  MM, 
» Audiffret)  Nid  fils , Aubary  , Vinaylç  jeune,  Namur  ÔC  Bernard  Prêtre  i 


»)  auprès  des  départemens  des  Bouches-du-Rhône , du  Gard  Bc  de  la 
» Drôme  , pour  leur  demander  des  forces  fuffifantes,  non  pour  attaquer, 
» mais  pour  repoulFer  les  attaques  que  fes  ennemis  pourroient  tenter 
» de  faire  contre  Avignon , 6c  contre  les  établiflemens  français  qui  y 
» font,  w , . 

6°.  Il  a été  fait  lefture  d’une  délibération  prétendue  du  Confeil- 
général  de  la  Commune  , du  vingt-quatre  dudit  mois  de  Mai , 6c  d’une 
autre  du  Confeil  municipal  de  la  Ville;  la  première  contenant  un  recen- 
fement  des  prétendues  délibérations  des  Allemblées  primaires  de  cette 
Ville,  qui  ne  font  de  fait  qu’un  libelle  contre  l’Aflemblée  Elec^rale, 
l’Armée  6c  fes  Chefs  , 6c  contiennent  un  pouvoir  à la  Municipalité  de 
nommer  un  Juge  à la  place  de  M.  Raphel  qu’on  deftitue.  Cette  nomi- 
nation fe  trouve  dans  la  délibération  du  Confeil  municipal  du  vingt- 
trois  , elle  eft  par  conféquent  antérieure  au  recenfement  des  libelles 
appelés  Délibérations  des  Diftriâs , de  même  que  celle  d’un  Greffier 
criminel  ; de  maniéré  que  les  Officiers  Municipaux  ufoient  des  pourvoirs 
qu’ils  pre'iendoient  leur  être  attribués  , avant  qu’ils  fuffient  vérifiés,  - 

Il  a encore  été  fait  leéJure  d’une  délibération  du  Confeil  municipal 
du  quinze  Juin , par  laquelle  quelques  Officiers'  Municipaux  s’arrogent 
le  pouvoir  de  nommer  M.  Vinay  Lieutenant  de  Juge  ; 

D^une  autre  Délibération  du  Confeil-général  de  la  Commune  du 
quatorze  dudit  mois  de  Juin  , dans  laquelle  les  Délibérans  refufent , 
en  termes  formels  , de  reconnaître  >l’ Affiemblée  ÉleSorale  , la  traitent  de 
prétendue  Ù foi  - difante  ^ d'illégale  & inconfiitutionnelle  ^ 6c  députent  MM; 
Richard  , maire  ; Guillaume,  Officier  municipal  ; Vinay  , fubditut  ; Bernard 
prêtre  ; Coftaing,  Aymé  6c  Niel  fils , pour  lifter  un  traité  de  paix  avec 
Carpentras  , ÔC  folliciter  des  Médiateurs  de  l^^France'un  envoi  de  troupes 
de  ligne  à la.  difpofition  de  la  Municipalité. 

D’une  Délibération  du  Confeil  municipal  du  vingt-quatre  Juin  dernier, 
dans  laquelle  il  eh  dit  qu’il  faut  prendre  des  mefures  pour  « arrêter  les 
w fuites  d’une  guerre , qui  ronipant  dans  cette  malheureufe  contrée  le  cours 
•»  de  la  jujlice , les  liens  de  l’ humanité , la  chaîne  de  l’ordre  6c  des  mœurs, 
)>  y a attiré  par  l’efpoir  du  pillage  une  foule  de  gens  fans  aveu. 

» Qu’il  efl;  à craindre  que  fi  les  Gardes  nationaux  Avignonais  ren- 
n trcient  tous  enfemble , 6c  plus  particuliérement  s’ils  étoient  accom- 
))  pagnés  des  gens  fans  aveu  qui  fe  font  jettés  dans  l’armée  , l’émigration 
w des  Citoyens  timides , qui  a déjà  commencé  à la  feule  annonce  de 
» leur  retour  , ne  devint  prefque'  totale  6c  ne  réduifit  cette  malheureufe 
w ville  à une  dépopulation  abfolue. 

» Sur  quoi  il  efl  délibéré  de  prier  MM.  les  Médiateurs  de  la  France 
» d’ordonner;  -67  ‘ ‘ d 

» 1°.  Que  les  Canons , l’artillerié  , 6c  toutes  les  armes  appartenant 
» au  peuple  Avignonais,  feront  tranfportés  dans  cette  Ville;  f 
» 2°.  Que  le  détachement  des  Gardes  nationaux  .&  la  troupé  foldéé 
rentreront  en  cette  Ville  en  corps  ou  partiellement , fuivant  qü’il 'plaira 
» à la  Municipalité  de  le  requérir  ; 


( « ) ; 

w 3®.  Qii^aucun  foldat  etranger  revenant  de  l’armée  ne  pourra  entrer 
» dans  cette  Ville,  quand  même  il  fe  Joindroit  avec  les  Gardes  na- 
« tionaux; 

» 4°.  Qu’en  conformité  de  l’arricle  VII  des  préliminaires  de  paix, 
» il  fera  envoyé  en  cette  Ville  , avant  le  licenciement  de  l’armée  , la 
» quantité  de  troupes  de  ligne  nécelTaires  pour  maintenir  la  tranquillité 
» publique  êc  la  paix  ; lefquelles  troupes  né  pourront  être  qu’aux  ordres 
» de  MM.  les  Médiateurs , £4  à la  difpofition  de  la  Municipalité , fur 
w les  réquilifions  qu’elle  en  fera  au  Commandant,  n 

D’une  autre  Délibération  du  Confeil  municipal , du  vingt-fix  dudit 
mois  de  Juin  , par  laquelle  il  ell  délibéré  de  nouveau  de  demander  que 
le  détachement  d’Avignon  rentre  dans  la  ville  en  corps , ou  partielle^ 
ment , fur  la  fimple  réquifition  de  la  Municipalité } « de  demander  incef- 
» famment  des  troupes  de  ligne  dont  la  protection  devient  toujours  plus 
» indifpenfable  par  les  nouvelles  menaces  qui  ont  été  faites , tant  par 
» une  lettre  du  Général , que  par  une  délibération  prife  par  l’Armée , 
dont  la.  Municipalité  a remis  une  copie  à MM.  les  Médiateurs.  » 
D’une  autre  Délibération  du  Confeil  municipal,  du  quatre  Juillet, 
portant  « que  des  mal-intentionnés  & des  perturbateurs  du  repos  public , 
» fomentent  pour  exciter  le  Peuple  contre  la  Municipalité  au  fujet  de  la 
» Proclamation , dans  laquelle  il  eft  dit  qu’on  pourra  exprimer  fon  vœu 
»>  par  oui  ou  par  non  pour  la  réunion  à l’Empire  Français  ; que  ces  fac- 
w tieux  ont  foulé  la  Proclamation  aux  pieds  ; qu’ils  ameutent,  fur  la  place, 
» des  mécontens  , tant  de  la  ville  que  des  étrangers  , en  jurant  ÔC  mena- 
» çant  de  couper  la  tête  des  auteurs  de  la  Proclamation  ; qu’un  par- 
« ticulier  eût  payé  de  fa  tête  une  obfervation , s’il  n’avoit  été  retiré 
» d’entre  les  mains  de  ces  forcénés  ; qu’une  foule  de  monde  eft  entrée 
'i)  dans  le  café  du  fieur  Thomas , où  fe  rendent  ordinairement  les 
» Officiers  des  troupes  de  ligne;  qu’ils  ont  commencé  de  fumer  & de 
i)  jurer  ; qu’ils  font  enfuite  entrés  dans  la  cuifine  dudit  fieur  Thomas , 
» ont  bu  toutes  les  liqueurs  qui  font  tombées  fous  leurs  mains , ont 
i)  caffé  verres  & bouteilles  font  fortis  fans  payer;  que  la  Ville  eft 
» menacée  , 6c  les  Citoyens  paifibles  courent  les  plus  grands  dangers , 
» fi  la  Municipalité  ne  met  un  frein  à tous  ces  excès. 

»,  En  conféquence , après  avoir  ouï  le  Subftitut  du  Procureur  de  la 
» Commune....  délibéré  de  prier  les  Médiateurs  de  permettre  à la 
» Municipalité  de  requérir  M.  le  Général  de  lui  accofder  toutes  les 
» troupes  de  ligne  néceflaires  pour  établir  l’ordre  , maintenir  la  fureté 
» publique  Sc  contenir  les  méchans,  » 

A été  encore  fait  leèlure  d’une  délibération  du  Confeil-général  de 
la  Commune  , du  huit  du  mois  de  Juillet , dans  laquelle  M.  le  Maire 
demande.  « que  M.  Palun  foit  nommé  député  de  la  Ville  pour  pouvoir 
» donner^ fes  foins  d’une  maniéré  particulière  à ce  qui  concerne  l’état 
» [d’Avignon  , qui  ayant  un  intérêt  particulier  & différent  de  celui  du  Comtat , 
» ù formant  un  état  diftinci  & féparé,,.,  ce  qui  a été  délibéré,  fauf  la 
M ratification  des  difiriclsf  


. » Il  eft  de  plus  délibéré  de  prélever  fur  les  revenus  du  ci-devant 
» archevêché  , deux  mille  quatre  cents  livres  annuellement  pour  les 
» honoraires  que  le  Confeil-général  accorde  à M.  Maliere , en  qualité 
» de  VxQd^XQ-^énérzX  dudit  état . d’ Avignon. 

A été  encore  fait  leâure  de  plufieurs  Rapports  du  feize  dudit  mois 
de  Juillet,  & d’une  Délibération  du  même  jour  , tendant  à prouver  « que 
)>  les  Citoyens  d'Avignon  jbnt  des  rebelles^contre  la  Loi  & la  Municipalité'] 

» qu'ils  fe  rendent  coupables  à chaque  inflant  d’jattroupement  Ù de  toutes  fortes 
» d’excès:  ù en  conféquence , M.  Je  Maire  MM.' i ÔC  Bernard, 

» Officiers  municipaux,  font  députés  à MM.  les  Médiateurs , pour  leur 
» donner  connoilTance  des  troubles  2>C  des  malheurs  dont  la  Ville  eft 
n menacée  ; les  prie/  de  donner  les  ordres  nécelTaires  pour  que  la 
)>.  Municipalité  puiffe  , fur  fa  réquifition  , faire  agir  la  force  publique 
»-  contre  les  rebelles  & les  perturbateurs  du  repos  public.  » 

A été  enfuite  fait  leéJure  d’un  Procès-verbal,  dreffé  le  vingt  - cinq 
dudit  mois  de  Juillet,  dans  les  Regiftres  du  Confeil  Municipal , «qui 
« traite  d’attroupement  une  députation  des  Soldats  du  détachement 
» d’Avignon  qui  a été  à l’armée,  pour  demander  paiement  de  leur 
» folde  , préfente  leurs  difcours  criminels  êc  féditieux , & annonce 
» que  le  tout  a été  mis  fous  ce  point  de  vue , fous  les  yeux  de  MM. 

».  les  Médiateurs  ». 

D’une  Délibération  dudit  Confeil  Municipal  du  vingt-huit  du  même 
mois , qui  rappelle  ce  Verbal,  & porte  que  « les  délits  dont  les. 
» auteurs  de  cet  attroupement  féditieux  s’étoient  rendus  coupables  , 

» méritoient  la  plus  févere  punition  ; mais  que  la  prudence  ne  permet-  , 
».  tant  pas  de  les  faire  arrêter  dans  ce  moment  de  fermentation  , de  crainte 
» d’occafionner  un  plus:  grand  défordre  , & joint  f’abfehce  de  M.  le 
» Maire  , ils  crurent  devoir  attendre  un  moment  plus  calme  8c  la 
» préfence  du  Chef  de  la  Municipalité  , pour  prendre  une  détermina- 
» fion  fur  cet  objet.  Sur  quoi  M.  Je  Maire  ayant  fait  faire  ledfure  du 

» fufdit  Procès  - verbal  il  eft  délibéré  de  faire  arrêter  les  heurs 

» Chauvelly , Cornu  8c  Perben  ^ comme  chefs  de  l’émeute  8c  attroupe- 
» ment  qui  eut  lieu  le  25  du  courant,  8c  de  charger  le  Subftitut  du 
» Procureur  de  la  Commune  , de  donner  plainte  êc  qisierelle  , en  rai- 
» fon  des  faits  dont  au  fufdit  Procès-verbal , contre  les  auteurs , fau- 
ix.  teurs  8c  complices  ».  ' , 

De  même  fuite  il  eft  délibéré  « de  requérir  les  Médiateurs  de  dé- 
» ployer  la  force  publique  qui  eft  en  leur  pouvoir,  pour  alTurer  la. 
» liberté  des  opinions  au  Confeil  qui  devoit  avoir  lieu  le  lendemain». 

A été  encore  fait  lefture  d’une  Délibération  du  Confeil-général  de 
la  Çommuner  du  premier  Août  > dans  lequel  il  été  arrêté  de  payer  lac 
folde  du  détachement  d’ Avignon  , à ràifon  de  quinze  fols . par  jour  , 8c  t 
d’un  Verbal  dreffé,  à la  fuite  de  ladite  Délibération , « pour;  conftater 
» ( eftj^il  dit  ) les  feenes  fcandaleufes , commifes  dans  le  fufdit  Confeil- 
» général  ! En  conféquence  , il  eft  expofé  , 
i)  Que  M.  Vcrninac  y un  des  Médiateurs  de  la  France:,^  envoyé  cher-^c 


» cher  à Sorgues  par  une  Députation  de  l’armée  dè  Monteux , a« 
» milieu  des  applaudiflemens , des  bravai , de  vive  Verninaa  , feroit  arrivé' 
» en  voiture  à la  Maifon  Commune  ; 

» Que  fur  la  propofition  qu’il  fût  délibéré  fur  la  demande  des  Srs. 
))  Minvieüe  6c  Tournai^  tendante  à rentrer  dans  leurs  fondions  d’Officier 
» municipal  & de  Notable  , M.  Verninac  a pris  la  parole , Sc  a parlé 
» hautement  en  faveur  de  cette- demande  : a ajouté  qu’il  étoit  infâme 
» qu’on  refufât  de  rétablir  ces  deux  Membres  dans  leurs  fonéfions  ; 
» ce  quUl  a dit  d’un  ton  plus  propre  à caraélérifer  la  colere  , qu’à 
» annoncer  la  médiation. 

» Que  quelques  Membres  du  Confeil-général , ayant  voulu  faire  des 
» obfervations  contre  l’opinion  de  M.  Fém/nac,  celui-ci  a trouvé  très- 
»' mauvais  que  l’AlTemblée  ne  s’en  rapportât  pas  à fon  avis,  8c  trou- 
» vant  fort  indécent  qu’on  ofât  réfiller  à la  décifion  d’un  Médiateur 
» de  la  France  , il  s’ell  levé  , a menacé  la  Municipalité  de  fuf- 
» pendre  fa  médiation,  Sc  de  donner  des  ordres  pour  que  les  Troupes 
» reftaffent  tranquilles  fpeéfatrices  des  événemens  qui  pourroient  ar- 
» river  ; que  cet  avis  fut  fagement  contredit  par  M.  Mulot ^ qui  dit , 
w qu’il  ne  penfoit  pas  qu’en  fa  qualité  de  Médiateur  , il  pût  forcer  le 
>i  Confeil  à admettre  fon  opinion. 

» Qu’alors  M.  Verninac  fe  voyant  combattu  yiéforieufement  par  M, 
» Mulot  fon  collegüe , prit  le  parti  de  fe  retirer  ; mais  qu’arrivé  à la 
» barre , il  a été  arrêté  par  les  foldars  de  l’armée  & a repris  fa  place. 

» Que.  cependant  la  véhémence  des  propos  de  M.  Verninac  a produit 
» de  la  part:  des  fpeftateurs , compofés  en  totalité  des  gens -de  l’armée 
& des  Membres  de  rAffemblée  éleêtoraie  , de  nouveaux  applaudif- 
» femensien  fa  faveur,  & des  menaces  contre  les  Officiers  municipaux 
» 6c  M.  lé  Maire., 

» Que  bientôt  plufieurs  faâ:ieux  fpeftateurs  crièrent  par  la  fenêtre , 
» Cl  l‘affajjîn , aux  armes  , que  les  honnêtes  Citoyens  fe  mettent  fous 
les  armes  ; 6c  le  moment  d’après  , le  même  cri  s’eft  répété  dans 
))  tous  les  coins  de  la  ville , 6c  a jeté  l’effroi  6>C  la  confternation  dans 
3)'  tous  les  efprits  ; les  uns  fe  font  retirés  6>C  enfermés  chez  eux  ; les 
)>  autres  ont  pris  les  armes , 6c  fe  font  rendus  à Ja  place  de  la  Maifon 
» Commune.  - 

. » Qu’il  étoit  près  de  onze  heures , 6c  cependant  le  nombre  prodi- 
» digieux  de  foldats  qui  s’étoient  rendus  fur  la  place , faifoit  préfager 
» un  carnage  ; mais  que  la  bonne  contenance  des  braves  Gardes 
» nationales  de'Marfeille  qui  'étoient  de  garde  à la  Maifon  Commune 
» avec  leurs  canons  braqués  aux  avenues, '6c  de  nos  généreux  voifîns 
» les  Nîmois  en  bataille  fur  la  même  place  , en  impoferent  aux 
féditieux  ».  < . . 

Après  vient  une  tirade  d’éloge  en  faveur  , de  M.  Mulot  , mis  en 
oppofition  avec  M.  Verninac.  ' 

Enfuite  il  eft  dit,  « que  la  queflion  du  paiement -des  Soldats  l’ayant 
» emporté  à la'-majorité  des  fuffrages , il  s’eft  élevé  de  nouveaux  mur- 
mures 


» mures  & de  trépignemens  de  pieds , auxquels  ont  fuccédé  des  cris 
))  répétés  d’improbations  ; que  les  infultes  les  menaces  faites  au 
» Corps  municipal  ont  été  portées  au  point  que  quelques-uns  de  ces 
» forcénés  ( excités  des  yeux  Sc  du  gefte  par  le  Sr.  Duprat  cadet  , 
» Préfident  de  l’Aflemblée  électorale  , les  Chefs  de  l’armée  , ÔC  les 
w principaux  meneurs  de  l’Aflemblée  électorale  préfens  au  Confeil  , 
» & enhardis  par  la  haute  proteClion  que  leur  accordoit  M.  Verninac  ) 
» ont  même  ofé  faire  retentir  le  mot  infâme  de  lanterne  contre  des 
» Adminiftrateurs  choifîs  par  le  Peuple  ; menaces  dont  M.  Mulot , 
w Médiateur , n’a  pas  même  été  exempt , tellement  l’efprit  de  révolte 
w & de  fédition  ne  connoît  aucun  frein. 

» Que  tout  annonçoit  les  plus  grands  malheurs , lorfque  M.  Verninac 
» fe  fondant  toujours  fur  la  fouveraineté  de  l’AfTemblée  électorale  Sc 
>*  fur  la  jultice  de  la  demande  des  foldats , a fait  celTer  ce  défordre 
w affreux , en  faifant  adopter  la  propolition  rapportée  dans  la  Déli- 
j)  bération  ci-deffus  ». 

On  ajoute.  « Il  s’étoit  trop  bien  expliqué  lorfqu’il  avoit  trouvé 
» infâme  qu’on  ofât  réfifter  à fon  opinion  , & lorfqu’après  avoir  excité  , 
» pour  ainfi  dire  , le  Peuple  à la  révolte  , il  menaçoit  de  fufpendre  fa 
» médiation , 6c  de  n’être  plus  que  le  froid  tranquille  fpeCtateur 
» des  fcenes  d’horreur  qu’il  avoit  préparées  ; ce  Peuple  étoit  d’ailleurs 
» trop  exalté  , 6c  les  jours  des  allîftans  au  Confeil  étoient  trop  en 
» danger , pour  qu’aucun  d’eux  ofât  fe  permettre  de  faire  des  rë- 
» flexions  fur  la  propolition  de  M.  Verninac  : il  le  vouloit  : il  a donc 
» fallu  délibérer  , &:  c’eft  pour  protefter  contre  cette  Délibération 
» contre  toutes  les  violences  exercées  contr’eux , que  lefdits  Srs. 
» affemblés  ont  rédigé  le  préfent  Verbal  ». 

Il  a été  obfervé  que  le  Procès-verbal  n’eft  ligné  que  par  MM.  Richard, 
M.3\re , Bernard  ^ Coulet,  Mouvan  &L  Sauvait  aîné,  Officiers  municipaux, 
Gaudibert  & Arnaud',  Notables. 

Il  a été  fait  encore  leCfure  d’une  Délibération  du  Confeil  municipal 
du  lix  dudit  mois  d’Août,  par  laquelle,  d’un  côté,  les  Maire  Sc  Officiers 
municipaux , fur  une  réquilirion  à eux  faite  par  MM.  les  Médiateurs, 
concernant  M.  Raphel  ^ Juge  , délibèrent  « de  repréfenter  auxdits  Srs. 
» Médiateurs , que  circonicrits  dans  les  fondions  de  l’Adminiltradon 
J)  municipale  , ils  ne  peuvent  prononcer  fur  la  demande  dudit  Sr, 
» Raphel  » 6c  d’un  autre  côté  , il  eft  délibéré  fur  la  réquilirion  du 
Subftitut  du  Procureur  de  la  Commune  « de  requérir  M.  Aymé , Juge 
» National , d’ordonner  que  la  Procédure  criminelle  par  lui  inftruite 
» à la  requête  dudit  Sr.  Subftitut , contre  les  Srs.  Duprat , Minvielle , 
» Tournai  8c  autres  , fera  défpolee  dans  les  archives  de  la  Muni- 
» cipalité  ». 

Une  autre  Délibération  du  Confeil  Municipal  a excité  la  plus  vive 
indignation  , par  la  diatribe  fanglante  qui  y régné.  Il  y eft  dit  « que 
» le  Confeil  extraordinairement  affemblé,  conlîdérant  que  cette  malheu- 
» reufe  Ville , agitée  depuis  long-temps  par  les  délordres  de  l’anar- 


» chie , fembloit  commencer  de  jouir  de  quelque  tranquillité , lors 
» même  qu’il  auroit  dû  y avoi^  le  plus  à craindre  de  la  part  de 
» ceux  qui  avoient  déterminé  la  guerre  , 5c  qui  ne  ceffoient  de  faire 
» des  menaces  de  la  part  de  l’armée  y dont  ^exécution  devoir  s’efFec- 
» tuer  à fon  tour. 

» Cependant  à cette  époque  tous  les  Citoyens  honnêtes  étoient  armés, 
» & cela  fuffifoit  pour  calmer  les  alarmes  que  ces  mêmes  menaces 
» auroient  pu  infpirer , lorfque  la  France  voulut  bien  accorder  fa  pro- 
» tedion  aux  Peuples  d’Avignon  & du  Comtat , 6c  envoyer  des  Com- 
» milTaires-médiateurs. 

» Rien  n’étoit  plus  capable  d’infpirer  la  confiance  aux  Citoyens , 
>)  que  leur  arrivée  avec  une  force  publique  fuffifante  pour  contenir  les 
î)  méchans.  Audi  vit-on  rentrer  dans  cette  ville  bien  des  Citoyens  que 
» la  crainte  feule  en  avoir  éloignés. 

» La  Municipalité  ne  lailTa  ignorer  à MM.  les  Médiateurs  aucune 
» des  circonftances  qui  pouvoient  inftruire  fur  le  caraêfere  , les  mœurs 
))  6c  la  conduite  des  faéfieux , qui  n’ont  ceffé  de  troubler  l’ordre 
» public  6c  employé  les  moyens  les  plus  indignes  pour  s’ériger  en  def- 
» potes  , armer  les  Citoyens  contre  leurs  propres  freres , 6c  perpé- 
» tuer  l’anarchie  , qui  feule  les  a foutenus  6c  feule  peut  les  faire 
» ré^er. 

» Elle  les  a inftruits  que  plufieurs  de  ces  faftieux  étoient  décrétés 
» de  prife-de-corps  , 6c  qu’il  falloir  ou  donner  main-forte  pour  mettre 
» ces  décrets  à exécution , afin  de  ne  pas  enhardir  ces  coupables  par 
» l’impunité , ou  s’oppofer  à ce  qu’ils  rentralfent  dans  la  ville  avec 
» l’armée. 

» Elle  leur  a fait  part  du  déplorable  état  de  fes  finances. 

» Qu’ont  produit  toutes  ces  obfervations  ? Les  Chefs  des  faéFieux 
» font  entrés  avec  MM.  les  Médiateurs  à la  tête  de  l’armée.  La 
» mèche  a été  allumée  près  le  canon  , comme  fi  cette  armée  fut 
» entrée  dans  une  ville  ennemie  prife  d’afiàut.  Les  menaces  les  plus 
« horribles  ont  été  faites  ; les  attroupemens  fe  font  multipliés  ; des 
» Citoyens  paifibles  ont  été  difperfés  par  la  force  des  armes , 6c  par 
))  la  crainte  d’une  mort  prochaine  , pour  s’être  rafiemblés  fous  l’auto- 
» rité  de  la  loi , 6c  d’après  une  permiflion  de  la  Municipalité.  D’autres 
w ont  été  aflaillis  de  coups  6c  enfanglantés  pour  avoir  porté  des  co- 
» cardes  aux  trois  couleurs , mais  qui  n’éîoient  pas  de  Celles  que 
5)  ces  prétendus  patriotes  avoient  adoptées. 

>)  Ceux  que  la  Municipalité  a fait  arrêter  pour  correêlion  ont  été 
» enlevés  des  mains  des  Gendarmes  nationaux.  La  force  publique  a 
» été  refufée  à la  Municipalité  , qui  a été  infultée  6c  menacée  en  pré- 
})  fence  même  de  MM.  les  Médiateurs. 

» Les  troupes  de  ligne  ont  été  maltraitées  6c  forcées  de  fe  retirer 
» pour  n’avoir  pas  la  permiflion  de  repouflêr  par  la  force  les  infultes 
» journalières  qui  leur  étoient  faites. 

» Des  Gardes  nationaux  fe  font  ravifés  de  donner  des  confignes  aux 


ji  portes  2>c  d’aller  défarmer  fans  droits , fans  permiHion  6c  de  leur 
w autorité  , tous  les  Citoyens  qui  n’étoisnt  pas  de  leur  parti. 

» Ils  fe  font  introduits  dans  le  Fort-,  quoiqu’il  eût  été  confié  à la 
» Garde  nationale  deNifmes;  ils  font  allés  dans  les  maifons  particu- 
» lieres  6c  même  dans  celles  de  plufieurs  Officiers  Municipaux  pour 
» les  menacer  de  leur  couper  la  tête. 

» Toutes  ces  violences  ont  été  cependant  commifês  (bus  les  yeux 
w de  MM.  les  Médiateurs , qui  ont  fans  doute  cru  pouvoir  les  faire 
» cefler  par  la  perfuafion.  Ils  ont  prié  , follicité  ces  féditieux  ; ils  ont 
» enfuite  fait  des  proclamations  qui  n’ont  abouti  qu’à  faire  Croître 
i)  l’anarchie  le  défordre. 

» On  peut  ramener  par  la  perfuafion  des  Citoyens  qui  ne  different 
» que  d’opinion  ; mais  lorfqu’on  a intérêt  d’obtenir  , lorfqu’on  veut 
» gouverner  , lorfqu’on  travaille  à fe  perpétuer  dans  ce  defpotifme  dont 
» on  s’eft  emparé , //  ny  a que  la  force  qui  puijfe  les  faire  défifter  de  leurs 
j>  dejfeins  ; tous  les  autres  moyens  ne  font  que  des  palliatifs  qui  an- 
» noncënt  l’impuiflance  où  l’on  eft  de  punir , 6c  qui  ne  fervent  alors 
» qu’à  augmenter  6c  perpétuer  les  maux. 

» MM.  les  Médiateurs  ont  tenté  d’arrêter  cette  troupe  effrénée  en 
» ' la  rendant  fans  intérêt  ; 6>C  pour  cela  ils  ont  imaginé  de  lui  faire 
» accorder  une  folde  que  la  Municipalité  étoit  dans  l’impuiflance  de 
w payer.  Cependant  pour  qu’elle  ne  pût  réfifter  6c  qu’elle  fût  forcée 
» d’y  confentir , le  Club  délibéra,  (bus  la  préfidence  de  M.  Verninac  y 
» un  de  MM.  les  Médiateurs , de  demander  que  les  Confeils-généraux 
» fuflent  tenus  publiquement.  Il  fallut  confentir  à cette  demande , qui 
» expofa  la  ville  aux  plus  grands  malheurs.  Le  procès*  verbal,  qui  fut 
» drefle,  ôc  qui  fait  le  detail  de  ce  qui  fe  pafla  dans  le  Confeiî-général.,  tenu 
» pour  délibérer  fur  cette  folde , a juftîfié  fi  e’eft  librement  qüé  la  dé- 
» délibération  diâée  “par  M.  Verninae  a été  prîfe. 

» La  Municipalité  a été  cependant  obligée  de  payer  la  folde  de 
» quinze  fols  par  jour  à tous  les  (bldats  d’Avignon  qui  ont  été  à l’armée; 
w oC  elle  n’a  pu  y parvenir  qu’en  forçant  les  Citoyens  à prêter  une 
» fomme  de  foixante  mille  liv. 

» Ce  moyen  répugnoit  à Tes  fentimens  : elle  favoit  qu’il  étoit  con- 
î>  traire  aux  principes  de  la  conftitution  ; mais  les  jours  des  Officiers 
» Municipaux  étoient  en  danger  : il  falloit  payer  au  jour  fixé  ; à dé-' 
j>  faut  leurs  têtes  6c  celles  de  beaucoup  de  Citoyens  en  répondoient. 

» Loin  que  le"  calme  fe  foit  rétabli , le  mal  n’a  fait  qu’empirer  : 
» c’eft  depuis  lors  qu’ils  fe  font  emparés  du  palais  ; qu’ils  ont  forcé 
» l’arfenal  6c  le  magafin  à poudre  ; que  tous  les  Citoyens  honnêtes 
» font  arrêtés  6c  infultés  dans  les  rues  ; que  le  défarmement  a été 
>>  continué  , que  les  treilles  6c  les  arbres  fruitiers  plantés  dans  les  jardins 
» ont  été  coupés  ; que  les  violences  ont  augmenté  ; que  les  propos 
» les  plus  alarmans  ont  été  tenus  dans  les  maifons  de  ceux  qui  ne 
» pënfent  pas  comme  eux,  6c  que  les  Officiers  qui  ont  été  à l’armée 
» "(bttt  venus  de  leur  côté  faire  des  réclamations  pour  leur  folde  y 
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» quoiqu’ils  ne  fuffent  pas  compris  dans  la  propofition  de  M.  Verninac, 

))  IL  faut  nous  payer , ont-ils  dit  , vous  n‘avei  que  d’ici  à fainedi , 20  du 
» courant , 8c  leur  Colonel , M.  Duprat  l’aîné , étant  à leur  tête  ; ils 
w ont  obligé  la  Municipalité  de  leur  .en  faire  la  promefle  par  écrit. 
» Payer  ^ ou  quitter  , ou  mourir  i voilà  les  alternatives  qu’ils  laüTent  à la 
>)  Municipalité  , qui  eft  hors  d’état  de  fatisfaire  à cette  demande  , & de 
w réfifler  aux  infultes  par  la  force  publique  , attendu  qu’elle  lui  a été 
>i  conftamment  refufée. 

» D’un  autre  côté  la  Municipalité  fe  trouve  encore  menacée  pour 
» refufer  de  remettre  riere  le  greffe  la  procédure  fur  laquelle  les  dé- 
))  crets  de  prife  - de  - corps  ont  été  décernés  contre  partie  des  chefs 
» de  ces  faéiieux  , ÔC  dont  M.  Raphel  veut  prendre  connoilîance  y 
w quoiqu’il  ait  été  remplacé  par  un  autre  Juge,  enfuite  d’une  délibé-^ 
» ration  des  Diftriêfs,  & quoiqu’il  fe  trouve  impliqué  dans  cette  même 
» procédure. 

. » Après  tant  de  malheurs , dont  la  ville  , 8c  en  particulier  les  Offi- 
w ciers  Municipaux  font  menacés,  la  Municipalité  fe  voit  encore  fans 
))  moyens , fans  fecours  & làns  force  publique , pour  refîfter  à l’op- 
V predîon  & pour  ramener  l’ordre. 

» Il  efl  temps  cependant  de  prendre  une  détermination  qui , en 
))  fauvant  la  Patrie  , garantilTe  les  jours  des  Officiers  Municipaux  & de 
))  beaucoup  de  Citoyens. 

» Dans  ces  circonflances , la  matière  mife  en  délibération , après 
5)  avoir  ouï  M.  le  Subftitut  du  Procureur  de  la  Commune , 

))  Il  a été  unanimément  délibéré  , que  MM.  les  Médiateurs  feront 
» priés  d’ordonner  que  la  force  publique  fera  à la  réquifition  de  la  Mit- 
y)  nicipalité , toutes  les  fois  qu'elle  lui  en  fera  demande  y fans  avoir  befoin  de 
y)  recourir  à eux  , laquelle  force  lui  fera  plus  particuliérement  accordée 
» contre  les  faclieux  qui  fomentent  les  troubles  dans  la  ville  ; & là  ou 
» ils  refuferoient  d’accorder  ladite  force  publique  , & que  même 
» ne  la  refufant  pas , ils  exigeroient  que  réquifition  leur  en  fût  faite 
J)  partiellement  & à chaque  fois  que  la  Municipalité  en  aura  befoin , 
» il  a été  encore  délibéré , qu’en  les  déclarant  perfonnellement  ref- 
» ponfabies  de  tous  les  événemens  , & en  mettant  les  perfonnes  St  les 
» propriétés  de  tous  les  Citoyens  fous  la  garantie  de  la  France , la 
» Municipalité  enverra  des  Députés  auprès  de  l’Aflemblée  Nationale 
3)  des  Miniftres , pour  leur  faire  le  tableau  de  la  fituation  affreufe 
33  de  cette  malheureulè  ville  , & de  tout  ce  qui  s’y  eft  paflé  depuis 
y)  l’arrivée  de  MM.  les  Médiateurs. 

» Convaincus  que  le  mal  eft  à fon  comble  ^ ils  ne  manqueront  pas 
3)  d’y  apporter  des  remedes  prompts  Sz  efficaces  & d’accorder  des  troupes 
33  de  ligne , qui  foient  à la  réquifition  de  la  Municipalité , comme  ayant 
33  la  police  correâionnelle  , & feule  le  droit  de  prendre  les  moyens 
33  ponvenables  pour  maintenir  l’ordre  & la  tranquillité  publique. 

33  Et  cependant  comme  la  Municipalité  fe  trouve  malheureufement 
» environnée  de  toutes  parts  de  faétieux  enhardis  par  l’impunité  , ca- 


» pablcs  de  fe  porter  à tous  les  excès,  & qu’il  lui  Teron:  alors  impof- 
» fible  de  délibérer  librement  & fans  danger  pour  les  perfonnes  &C  les 
» propriétés  des  Officiers  Municipaux  , fur  divers  ob]et$''qu’elle  a befoin 
» de  traiter  pour  parvenir  à fe  faire  entendre  avec  fficcès  auprès  de 
« l’AiTemblée  Nationale  6c  des  Miniftres , il  a encore  été  délibéré  de 
» fe  retirer  dans  une  Municipalité  de  France;  & là,  après  avoir  ob- 
» tenu  la  permiffion  du  département,  il  fera  pris  toutes  les  délibéra- 
» tions  qu’il  appartiendra  pour  l’intérêt  de  la  ville , fait'toutes  les  pro- 
» teftations  néceflaires  contre  qui  de  droit , & dreffer  tous  les  procès- 
» verbaux  que  befoin  fera  fur  les  événemens  préfens , dans  lefquels  la 
))  Municipalité  , toujours  guidée  par  la  vérité  , rendra  juftice  à ceux 
» de  MM.  les  Médiateurs  qui  ont  manifefté  leurs  défirs  pour  le  bien 
))  ÔC  pour  la  juftice  ; lefquels  procès-verbaux  , enfembîe  le  journal 
))  .général  de  tout  ce  qui  s’eft  palTé  depuis  l’arrivée  dé’ MM.  les  Mé-^ 
>j  diateurs  ,•  & les  pièces  juftificatives  qui  viennent  à l’appui  , feront 
» adreflés  à l’aftembiée  Nationale  Sc  aux  Miniftres , pour  faire  entendre 
» les  plaintes  & les  juftes  réclamations  de  la  Municipalité.  » 

Il  a été  fait  enfuite  leéture  du  regiftré  contenant  copies  des  lettres 
de  la  Municipalité  , au  moyen  de  laquelle  le  confeil  6c  les  affiftans 
ont  été  à portée  de  fe  convaincre  que,  ^ 

Par  une  lettre  du  dix-neuf  Avril  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze , à 
M.  de  la  Paillonne  , la  Municipalité  d’Avignon  a reconnoît  très-expref- 
>j  feinent  l’autorité  de  l’Affemblée  Eleélorale  ; que  l’arrtiée  "eft  formée  , 
« par  fes  ordres , des  Gardes  nationales  des  Commune^  de  tout  le 
» Département  ; quelle  eft  deftinée  à rétablir  l’ordre  , punir  les  auteurs 
» des  troubles  qui  amtent  cette  contrée', particuliérement  ceux  qui 
» ont  commis  les  auaffinats  de  Vaifon  ; que  la  ville  d’Avignon  n’a 
» fourni  que  fon  contingent;  comme  les  autres  Communes  , fur  la  ré- 
» quifition  de  l’AlTemblée  Eleétofàle.  » ^ , 

Par  une  autre  lettre  du  vingt-un  dudit  mois  d’ Avril , la  Municipalité  rendl 
compte  à M.  TV/Iof , fon  Député  à Paris,  dé  la  bataille  de  Sarrians; 
elle  fe  félicite  de  la  viéboire  que  l’armée  du  Département  de  Vauclufe 
a remportée  , raconte  les  trahifons  qui  ont  néceffité  le  fac  de  Sarrians , 
&.  conclud  de  diverfes  obfervations  , que  le  raflemblement  de  troupeé 
à Ste.-Cécile , tient  à des  caufes  plus  importantes  que  nos  diftenfions 
domeftiques  ; «que  fi  les  alfa  ffinats  de  "Vaifon  ne  ndus  avoient  donné 
» l’éveil , nous  aurions  été  bientôt  aflaillis  dans  nos  hrurs  , & que’ 
» cela  prouve  que  l’Aflemblée  Nationale  devroit  faire  un  peu  plus 
>}  d’attention  à-  cette  contrée  , 6c  ne  pas  laifter  aux  Patriotes  de  ce 
» Département  tout  le  poids  d’une  guerre  qui  intérefle  toute  la  France.  >> 
Par  une  autre  lettre  du  quatorze  Mai  au  général  de  l’armée  du  Dé-^ 
parlement  de  Vauclufe , la  Municipalité  lui  refufe  ce  qu’il  demande- 
par  une  fécondé  réquifition. 

Par  une  autre  lettre  du  feize  Mai  à MM.  les  Députés  à Paris, 
la  Municipalité  dit  : « La  guerre  que  l’AiTemblée  Éledtorale  a voulu 
» entreprendre  contre  notre  vœu , fous  le  prétexte  de  venger  la  FillaJJç 
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})  6c  Anfelme , creufe  notre  tombeau.  Les  Généraux  , par  des  délibéra- 
w tions  incendiaires , répandent  l’alarme  dans  notre  Ville  : il  nous  bar- 
w celent  fans  ceffe  par  des  réquilîtions  impertinentes  de  payer  quarante 
))  fols  par  jour  pour  chaque  Soldat.  Comment  fatisfaire  à de  vexa- 
it tions  de  cette  elpece  ? Ils  nous  font  encore  palTer  pour  des  ariflo- 
» crates  qu’ils  menacent  d’immoler  à leur  vengeance  en  rentrant  dans  la 
))  Ville.  Toutes  les  Communes  du  Com.tat  font  dans  le  défefpoir.  Le 
» Préfident  de  l’Alfemblée  Éleélorale , qui  n’a  jamais  quitté  l’armée , 
» par  une  lettre  des  plus  impérieufes , a fommé  tous  les  Éle<51:eurs 
» de  fe  rendre  à Sorgues  , fous  le  faux  prétexte  que  l'Alfemblée  n’étoit 
i)  pas  ici  libre  dans  fes  Délibérations.  La  plupart  des  Eleéteurs  , par 
» crainte  , s’y  font  rendus.  Nous  vous  recommandons  de  communiquer 
» cette  lettre  à l’Alfemblée  Nationale  , au  Roi  & aux  Miniftres  , afin 
■y)  qu’ils  nous  envoyent , fans  différer  , de  troupes  de  ligne  pour  défendre  les 
établiffemens  français.  Le  moindre  délai  aura  des  fuites  lamentables. 

» Le  monftre  Tournai  nous  calomnie  atrocement  depuis  huit  jours. 
))  Lefcuier  eft  à l’armée  pour  y faire  des  motions  propres  à leur  faire 
» tourner  les  armes  contre  nous.  Nous  palfons  fous  lilence  tous  les 
» autres  monftres  que  vous  connoilTez  comme  nous.  Si  vous  étiez  té- 
» moin  de  tout  ce  qui  fe  palfe  , vous  diriez  que  l’enfer  ell  déchaîné 
» contre  le.  Cpmtat  ôc  contre  Avignon.  Ne  cachez  rien  à l’Alîemblée 
» Nationale*  P ,,  j 

Par  unêdéttr'e  adrelfée  au  Prélident  de  l’Alfemblée  Nationale  , fans  date, 
contenant  énvof  d’une  adrelfe  , la  Municipalité  dit  : n Une  armée  for- 
» mée  co'htre  notre  vœu , par  les  Chefs  Sc  les  menaces  de  l’Alfemblée 
w Éîeâ:oralé,‘'fe  livre  à des,;iexcès  qui  font  rougir,  Sc  déshonorent  l’hu- 
P manitë. 

' V)  ç Après  nous^  avoir  réduit?  à la  derniere  des  miferes  ,'  les  Chefs  ^de 
))  bette  armée*,'  Prélident,  Électeurs,  Juges  & Officiers  généraux  tout- 
» à la  fois,  & pour  topp  dire  en  pn,  mot,  defpotes  Sc.  tyrans  ofent 
P dans  leurs  délibérations , incendiaires  nous  accufer  'd’arillocratie  ôc 
j>  nous  menacer  de  nous  immokr  à leur  vengeance  à leur  retour. 

» Nous  vous^ên  prions,  M.  le  Préiliderit,  daignez  nous  procurer  des 
» Départemens  un  prompt  .&  puiffant  fécours  pour  défarmer  dîfflper  les 
» brigands  qui  ont  ravagé  y déyajhé -ù  défblé  nos  contrées,  ii:  ç ■- 

Par  lès  lettres , à la  Municipalité  de  Bagnols , à celle»  de  Lapalud  y 
au  Direâioire  ^u'pépartçment  du  Gard , des  vingfrirois , vingt-quatre 
êc  vingt-cinq  Mai.j^  la  Municipalité  d’Avignon  demande  la  détention  du 
Sr.  Tournai' annonce  fes  démarches  pour  le  faire  décréter. 

Par  une  lettre  du  vingt^lix  Mai  aux  notables  de  Morieres , la  Mu- 
nicipalité d’Avignon  prohibe  impérieufement  toute  contribution. 

' Par  une  autre  lettre  du  vingt-quatre  Mai  adrelfée  aux  Députés  à Paris, 
la  ^Muhicipalité  dit  : a Nous  ferons  forcés  d’abandonner  la  place  fi  l’Af- 
» femblée  Nationale,  ne  vient  bientôt  à notre  fecours.  Nous  ne  pou- 
» vons  plus  tenir.  Tout  le  Cçmtat  eft  plongé  dans  la  mifere  par  les 
» concLiffions  qu’on  y exerce.  ' Nôüs  ne  pouvons  que  gémir  fur  ces 


Il  défordres  qu'il  n’eft  point  en  notre  pouvoir  d'empêcher  ; il  n’/  n que 
))  la  troupe  de  ligne  qui  puilTe  les  arrêter  Sc  les  faire  cefTer,  Quand 
» tout  le  Comtat  fera  ravagé  , nous  avons  tout  à craindre  qu’on  ne  vienne 
» commettre  mille  maflacres  dans  Avignon.  C’eft  le  projet  que  les  chefs 
» ont  formé.  Nos  têtes  font  menacées  ; on  nous  le  dit  ; on  nous  l’écrit 
» fans  déguifement.  Jugez  de  notre  pofition.  Si  vous  la  repréfentez  à 
» rAlfemblée  Nationale  , nous  ne  doutons  pas  qu’elle  n’envoie  un  puif- 
w fant  fecours  pour  nous  protéger.  Sur  le  premier  avis  les  Commiflaires 
» du  Roi  des  trois  Départemens , qui  connoiffent  le  danger  de  notre 
» état , font  prêts  à nous  envoyer  des  troupes  ; ils  n’attendent  que  l’ordre 
w du  Roi  8c  de  l’Affemblée.  n 

Par  une  autre  lettre  du  27  Mai,  la  Municipalité  d’Avignon  menace 
le  général  de  l’armée  Vauclufienne  , en  lui  annonçant  la  prochaine 
arrivée  de  M.  de  Tour-Maubourg. 

Par  une  autre  lettre  à la  Municipalité  de  Marfeille  , en  date  du  vingt- 
neuf  Mai , celle  d’Avignon  dit , en  parlant  des  Députés  de  l’AlTemblée 
Éleftorale  alors  à Marfeille  pour  demander  des  fecours , ou  du  moins 
un  emprunt  pour  foutenir  l’armée:  «Nous  favons  que  vous  ne  vous 
))  êtes  pas  lailTé  féduire  par  des  faârieux , des  ambitieux  qui  font  ac- 
» tuellement  dans  votre  ville  , pour  fe  procurer  des  fecours  auprès  de 
» nos  bons  amis  les  Marfeillois , pour  foutenir  une  guerre  défaftreufe 
))  8c  qui  afflige  tous  les  habitans  de  ces  contrées.  Ils  fe  fervent  du 
» prétexte  de  foumettre  les  Carpentraffiens  , ÔC  combattre  les  anti-révo- 
» îutionnaires  , prétexte  illufoire  pour  couvrir  toutes  leurs  intentions 
» ambitieufes  8c  leurs  démarches  criminelles.  Nous  nous  tairons  fur 
))  toutes  les  horreurs  qui  fe  font  commifes  : w 8c  plus  loin  : « Ce  font 
» ces  calomniateurs  qui  méritent  d’être  abhorrés  dans  toute  la  France 
-wjjpour  la  guerre  civile  qu’ils  vouloient  engager  dans  ces  contrées , par 

toutes  les  vexations  8c  impofîtions  forcées  qu’ils  ont  mifes  fur  les 
'»  Communes  du  Comtat  dont  on  ne,  connoît  ni  le  befoin  ni  l’em- 
» ploi.  » 

Par  une  lettre  écrite  le  30  Mai  à la  Municipalité  de  Carpentras , 
celle  d’Avignon  dit:  «Depuis  long-temps  livrés  au  caprice  8c  à l’am- 
>)  binon  de  quelques  individus  , le  Décret  de  l’Aflemblée  Nationale  du 
» vingt-cinq  va  enfin  faire  ceflêr  l’état  d’anarchie  8c  de  défolatîoni  dans 
» lequel  fe  trouvent  nos  Communes.- Mais  pour  faire  8c  parvenir  à 
» un  bien  général  , il  nous  faut  votre  concours  ; les  circonfiances  l’exigent 
» & pour  vous  ù pour  nous.  » 

Par  une  lettre  à M.  Delejfart , Miniftre  de  l’intérieur  , dont  la  date 
n’efl  pas  rapportée  , la  Municipalité  d’Avignon  follicite  ce  Miniftre 
pour  que  le  fieur  Tournai,  détenu  à Bagnols,  ne  foit  pas  élargi.  La 
même  lettre  porte  : « Nous  avons  l’honneur  de  .vous  afllirer  que  nous 
» ne  participons  en  rien  à routes-  les  horreurs  qui  fe  font  commifes 
))  autour  de  nous  , 8c  qui  ont  in juftement -fouillé  le  nom  Avignonais.  « 

Par  une  autre  lettre  , dont  la  date  n’eft  également  pas  rapportée,  aux 
Départemens  des  Bouches-du-Rhône  , du  Gard  , 8c  de  la  Drôme  j la 


Municipalité  d’Avignon  envoie  aux  Directoires  de  ces  Départemens 
des  lettres  réquifitoriales  pour  faire  arrêter  les  perfonnes  décrétées  par  la 
fameufe  procédure  criminelle  , 5c  fpécialement  plulieurs  individus  de 
l’armée  Comtadine  , qui  fe  font  répandus  dans  le  Département  des 
Bouches-du-Rhône  , 6c  font  allés  à Marfeille.  Elle  ajoute  « Nous  vous 
» prions  , Meilleurs  , de  ne  pas  perdre  de  vue  les  démarches  de  ces 
))  perturbateurs  de  l’ordre,  Sc  de  ces  coupables  ennemis  de  la  paix.  » 
Par  une  autre  lettre  aulîi  fans  date  , à MM.  les  Commilfaires  du 
Roi  à Aix  , la  Municipalité  d’Avignon  leur  annonce  l’envoi  du  décret 
contre  le  fieur  Tournai  , des  dépêches  du  Département  du  Gard,  au 
fujet  de  fa  détention  dans  les  priions  de  Bagnols  ; elle  ajoute  : « Nous 
))  vous  prions , MM.  de  vouloir  bien  repréfenter  au  Miniftre  com- 
))  bien  il  eft  effentiel  au  maintien  de  l’ordre  que  ledit  lieur  Tournai 
» ne  foit  point  relâché.  » 

Et  enfuite  ; « Nous  avons  été  avifés,  MM.  que  plufieurs  individus 
» de  l’armée  Comtadine  fe  font  répandus  dans  le  Département  des 
J)  Bouches-du-Rhône,  & que  quelques-uns  font  allés  à Marfeille.  Nous 
» vous  prions  de  ne  pas  perdre  de  vue  un  inftant  les  démarches  de 
» ces  ennemis  de  l’ordre  Sc  de  la  paix.  » 

Par  une  lettre  du  douze  Juin  , la  Municipalité  reproche  au  Général 
de  n’avoir  pas  accordé  à MM.  de  Barras  ^Corbeau  une  fufpenfion 
d’armes  aux  Carpentrafliens.  - ' 

Par  une  lettre  aux  Députés  à Paris , du  dix-fept  Juin  , la  Munici- 
palité dit  que  les  Médiateurs  leur  ont  dit  : « Vous  vous  entende^  avec 
))  les  Députés  de  Carpentras  : vous  êtes  des  anti-révohttionnaires.*  -)^  Dans  une 
autre  du  dix-huit,  la  Municipalité  avoue  que  les  mêmes  Médiateurs 
avoient  dit  à fês  Tiéputés  qü’Us  avoîent  perverti  le  Peuplé.  p ' ' ^ 

Par  une  lettre  du  26  Juin , aux  Députés  à'Paris la’ Monîèïp'âlité 
dit  : « Carpentras  £c  le  grand  nombre  des  Communes  -,  ont  foufcrit 
J)  les  .préliminaires  de  paix' pm® s ‘ toutes  ’ ont'  ’ réciathé' -tomme  rioüs 
•3)  contre  l’article  qui  reconnoîr  l’AlTemblée  Éleâorale  : il.  n’y'  a'  qu’un 
» cri  contr’elle  ; elle  eft  regardée  avec  raifon  cbmmê^'la  ' fdurce  de 
J)  nos  derniers  maux  : chacun  en  délire  l’anéantilTement.'  MMv  les;  Mê- 
j)  diateurs  n’auroient  trompé -aucune  réfiftance  pour  rétablir  la  paix  SC 
))  plutôt  plus  folidemént,  s’ils  né  fe  fuffent  entêtés  à la  feconhoîtré. 
))  Ils  ne  feront  pas  long-temps  à en  découvrir  les  vices  radicaux , les 
U abus  énormes  qu’elle  a faits  de  fa  prétendue  fouveraineté , & les 
))  vexations  tyranniques  qui  en  ont  été  les  fuites.  » Plus  loin  elle  dit 
» que  pour  prévenir  les  vexations  qu’on  pourroit  fe  permettre  pour  le 
» paiement  de  la  folde  du  Détachement  d’Avignon , elle  a cru  indifpen- 
w fable  de  demander  des  troupes  de  ligne  qu’on  fe  flatte  d’obtenir.  » 
Par  une  lettre  du  18  Juin  , aux  Médiateurs,  la  Municipalité  dit  avoir 
appris  avec  douleur  que  les  Chefs  de  l’armée  de  Monteux  fe  propo- 
foient  d’entrer  dans  la  ville  ; que  cette  nouvelle  a caufé  une  fermen- 
tation dans  le  Peuple  , qui  fait  craindre  le  plus  grand  danger , 8c  de- 

' mande 


mande  à MM.  les  Médiateurs  de  déterminer  ces  Chefs  à ne  pas  re- 
venir de  quelque  temps  dans  la  ville. 

Par  la  lettre  aux  Députés  à Paris , du  premier  Juillet , la  Munici- 
palité dit  : « comme  nous  avions  des  raifons  légitimes  de  craindre  à 
j>  l’entrée  de  l’armée , elle  fit  réquifition  à MM.  les  Médiateurs  de  la 
» faire  précéder  par  des  troupes  de  ligne.  MM.  les  Médiateurs  ar- 
i)  rivèrent  le  même  jour.  Ils  nous  avoient  fait  efpérer  que  les  Chefs 
>i  ne  rentreroiem  point  ; qu’ils  licencieroient  tous  les  détachemens  des 
» diverfes  Communes  , & qu’il  n’y  auroit  que  celui  d’Avignon  qui  re^ 


» viendroit  avec  nos  canons.  » i 

Par  une  autre  lettre . aux  Députés , du  huit  Juillet , la  Municipalité 
dit  que  l’Alîèmblée  Électorale  elt  la  bête  noire  de  tout  le  Comtat  y 
comme  d’Avignon.  Elle  ajoute  : te  Nous  fommes  très-contens  des  trou- 
w'pes'de  ligne,  6c  de  MM.  les  Officiers.  Le  fort  eft  confié  à leur 
» garde;  ç’eft  ce.  qui,  enrage  les  turbulens  qui  prétendoient  dominer 
» de-là  fur  toute  la  ville.  » 

. î On  a remarqué  enfuite  qu’on  avoit  pris  note  feulement  d’une  lettre 
iaux  Députés  à Paris  du  onze  Août,,  & d’une  autre  du  douze,  mais 
qu’elles  n’étqient  pas  tranferites  ,fut  le  régiftre,  de  maniéré  qu’il  man- 
que la  fuite  de  la  correfpondance:  jufqu^au  zi  Août.  . r f ' 

^ „Çette  lecture  achevée,  un  meinbre  a obfervé  qûerJ'çs  pièces  dont 
Uji  vient  d’être  fait  leCturé  font  plus  que  fuffifantes:  pour  prouver  que 
res ‘'rnembres  de  la  Municipalité  6c  autres',  {qui  en,  font  les  auteurs  , 
ou  qui  y ont  coopéré.,  font  réellement  coupables  des;, délits  qui  leur 
font  imputés  ; qu’il  ne  peut  plus  être  douteuXi  qu’ils, r ypuloient,  allumer 
une  guerre  civile  dans  cette  ville , 6c  fe  procurer  des  troupes  de  ligne , 
dont  ils  puiTent  difpofe^  arbitrairement  ppur^faire 'égorger  ou  jeter  dans 
les  fers  les  Citoyens  lèè  connus' par  leur^zéle  pour  la  révolution 
& la  défenfe  de  la'  Patfie.oMais  ce  qui!  eft  lé'  plus  douloureux' pour 
notre  ville  , e’eft  de  voir  ' que  rla' Municipalité, -ne  s’eft.:  pas - feulement 
permife  de  faire  en  fecret.  deS  proces-verbaux  plèinst-de  faulTétés  contre 
les  Concitoyens^  mai?  qu’elle  y a, joint  encore  l’atfcocikîœ  de  calomnier 
de  la  maniéré  la  plus-.dndigne:  Mv  fferniakc  y i'qûi^ ,efti.éelur  !de"fMM’;:les 
Médiateurs  . qui  a itoy  joûre  témoigné}  lie  plus  : d^ttachem  ent^aux  principes 
jde  la  Conft;iturjonï,'.ÔC  de  plûsnde;  zele  ipbiurla^j)aGifiqatioiï  des  troubles 
^que  des  rnunicipauX'imal  intentionnéss’.ej^rç'oientjderpe'rpëtue!r  dans’' dette 
icontréepour  conferyer  plus  long-rtemps  raütorité'àrbitraîré  quh'ls  àvenent 
ufurpée.,  6c  couvrir  leur  adminiftration  vrcieusfepdu  voile  épais!  d-une 
.éternelle  anarchie;  6c  il  aobferyé  que  lé  premier' devoir  de  l’adminif- 
tration  provifoire  éto.itde  rdémentipjes  calomnies  odieufes  . répandues 
dans  les  délibérations  & aùtres  pièces  dosntâî!  vkenE'(diftre  faitJeCîiure, 
& d’  en  faire'  des  excuTes  à M.  Veminac. 

La  matière  mife  en  idélibératioin'éibûô  M.  Ber  gin  y un  defdits  fieurs 
Notables  Adminiftrateurs , failant  fonClion  de  Subftitut  du  Procureur  de 
la  Commune,  '.--’/j 

lia  été  unanimement  délibéré  de^téipoigner  à_M.  Fernwae,  combien 


radmUiil^rafîQa  pmvlfQlre  touehée  de?  ealamnies  prodiguéi??  contre 
lui  dans  les  déiibératiQns  de  la  Municipalité  , âc  dans  les' lettres  dont 
il  vient  d’être  fait  leêture.,  de  le  prier  d’accepter  les  exeufes  Hnceres 
de  l’adrniniftration  ; ^ à cet  elFet  MM,  Barbe  , prêtre  ; Jullian  , Bergin 
& Bourges , notables  , ont  été  nomrnés  députés  pour  lui  faire  part  de 
la.’. préfente  délibération  i 8c  lui  en  offrir  un  extrait.  ' 

Attendu  l’heure  tarde , 'la  difcufllon  fur  la  pétition  ei-delTus  inférée  a 
été  réaflignée  à demain  4 heures  après  midi,  8c  fe  font  lefdits  fieurs 
Adminiftrateurs  fouflîgnés  avec  beaucoup  de  Citoyens  préfens  à la  féançe. 
Comme  apert  à l’original  de  ladite  Délibération  où  je  me  rapporte  ; Eà 
•foi,  LesCUIER  , Notaire Secrétt-ùre;ffier , figtié, 

, ■'  ,1  ■:»  : ■ ' r;  : ■ "l  ' 

Procès-verbal  déliai  Séance  du  Confeil-général  de  lq. 
Commune  d* Avignon^  du  zn  Août,  /:  ^ 

L’an  mil  fépt  cënt  quâtfè-vingt-onze  , 6c  lé- ■vingt-feptieme  jour  du 
mois  d’Août , danï' lé  fallôn- bas  dè  l'a  Maifon-Gommutie , 6c  pardevânt 
MM.  lés  Nbtables  AdmiriiftrafétfrS  provifpîfès  dé  là  Comniune-  de  cette 
ville  d’Avignon,  fe-fônt  préfëntéfeétivirori'vihgtiO^ciqrs j rant^deHuirards’, 
■que!  des  Gardes C-Natioha'leS  du'^StÆlprit  j Bagqols"  6c  Roquemàufe,^ 

^r\  rt*-\  *■  aiM  : a a 1 1 a ’ 1 ArVri-itafl  ^1  ri  e^'4r\rk  t-ÏVza'  • ^ v/4  1 W?  - /7'a  » » **0  ^ A'r4rYnS  . 
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- « Nous.,  Médiateurs  dé  là  France  entre  ^es  'Peuplés  'd’Avigdôh  6c  dfù 
» Comtat-Vénai'lîin  , :députés  par  lé  Roi chargés  dé  la  garàntie  que 
» la  France,  a accordée  vaux  perfonnes  &'''  aux  propriétés  par  la  loi 
j>  du  quatre  'Juillet  dernier  3 aréclamons  tous  les  Citoyens  retenus  arbitraj- 
j>  îrementcHaiîiiSsbei  prifons  A’Avigdon  , ôc  qui  y?ont  été 'Conduits  ’i^’unè 
« .maniqrejrçÉno€anfDrmehaüx.<l(5dlx.  fRêqUiâîons  qü’ils  Soient  mis  en 
ï)  berté  dansidèHOiir^'ôC'  rendons! "refponfables  'les'' Adminiftrateurs'  prd- 
jr  vifoirés  decM  Commune  d’Avignon  qui  n’ordonnéroîent  pas  leur  fôrtié', 
))  6c  le  Chef  de  da-îGàrde^Naiionale  6c  tous  autrés  'qui  ÿ opp'oferôieht 
Ou  làifTeroient  y oppofer'  de'la  réfiftance:  nous  "‘rèféfvant  de  rendré 
w compté  à rAflembléve.  Nationale  6c  au  Roi  des  Français  de  la  ré-i 
i)  ponfe  ultérieure  ôC-ides^  atteintes  portées  ^ là^ garantie  accordée  par  U 
'i)  France  .à  ceî|)ay3.n5ÿ;’'FÀaiT>ià^-Avi'gnonj  le  zj  Août  .1791. 


.-Mj-.-üîn'i  4 
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ici.  l'Les' Médiateurs  de  là  France. 

noiî^n.l  . ■ ■■; 

Signés  f Verninac-Saint-Maur  6c  Mulot. 
Etifcellé  dû  cachet  en  cire  rouge' de  la  Médiation. 
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Lettre  particulière  de  M.  Mu LOT, 


f<  Médiateurs  de  la  France  entre  les  Peuples  d’Avignon  8c  du  Comtat 
» Vénaiflîn,  députés  parle  Roi.» 

mm. — «Chargés  delà  plus  importante  million  & de  la  plus  utile 
» pour  votre  p^s , vous  pouvez  croire  combien  il  eft  dur  pour  nous 
» d’exprimer  fous  des  formes  de  réquifîtions  des  demandes  que  l’on  eût 
» dû  fi  facilement  accorder  à la  vue  de  la  loi.  Quoi  ! Mefiîeurs , nous 
» verrons,  fous  nos  yeux  fe  commettre  toute  efpece  d’injuftice , & les 
» Médiateurs  de  la  France  ne  pourroient  pas  obtenir  que  ces  injuf- 
» tices  ceflafient  ! Ils  fe  feroient  portés  à des  demandes,  & leurs 
» demandes  auroient  été  inutiles  ! Moi-même  je  n’aurois  eu  qu’un  ami 
» en  venant  à Avignon  , êc  je  le  verrois  dans  les  fers  fans  qu’il  fbit 
» coupable , fans  qu’il  foit  décrété  ! Mais  , Meilleurs , pouvons-nous 
» être  fpeâateurs  muets  de  ces  attentats  aux  droits  de  l’homme  & de 
» l’humanité  1 M.  P^ernmac  5c  moi  vous  adrefibns  une  réquifition  for- 
» melle.  Ayez  afiez  de  force  , Mefiîeurs  , pour  y faire  droit.  Pour  moi 
» je  fuis  décidé  à ne  rentrer  dans  Avignon  que  lorfque  fatisfa6lioii 
» fera  faite  à la  loi  5c  à la  France  qui  la  réclame.  ' 


L’un  dés  Médiateurs. 


I J . ; . ■ J 

Avignon,  cç  27  Août^iypT 

i ^ . O ■'  .f‘.  •’  . 


Lefture  faite  defdites  réquifition-  5c  lettre^-  ïl'i  a ‘ été-  repré fenté'  ^à 


MM.  les  Officiers  qui  les  avoient  apportées  ,"’qïié  MM.  les'' Médiateurs 
n’étoient  pas  fondés  à traiter  d’injullice  les  emprifonnémiens  quitavoiént 
été  faits  depuis  Dimanche;  dernier , par  le  peuple  d’AvignGny-&  à la 
clameur  publique  , d’autant  qu’ils  ne  pouvoieht  pas  ignorer  que  ces 
perfonnes  , la  plupart  Officiers  municipaux  , étoient  acçüfées  dé  crimes, 
très-graves  , 5c  fur-tout , d’abus  de  pouvoirs  ; d’avoir  occkfionné  tous 
les  troubles  qui  agitent  cette  Ville  depuis  fi  long-temps , . ÔÇ'  fur-touty 
d’être  les  chefs  d’une  révolte  contre  l’autorité  légitimé  confiée  à l’AlTemblée 
élééforale  , Corps  repréfentatif  de  ce  Département.  Ils  leur  ont  fait 
faire  leéfure  d’une  dénonciation  5z  aceufation  formelle , fignéé  de  deux 
cents  Citoyens  Aftifs,  dans  lefquelles  tous  ces  délits  beaucoup  d’autres 
auffi  graves  font  relevés.  MM.  les  Officiers  ont  argué  du  défaut  de'  forma- 
lités judiciaires  & de  l’illégalité  prétendue  delà  dénonciation  6c  aceufa- 
tion. Sur  quoi  il  leur  a été  obfervé  qu’il  n’appartient  pas  à des  Français  > 
moins  encore  à MM.  les  Médiateurs , de  reprocher  des  défauts,  de 
forme  à un  Peuple  que  l’AlTemblée  Nationale  elle-même  laiffe  privé 
de  Tribunaux  ôc  d’Adminillration  publique  depuis  quinze  moisj  à un 


» 


Peuple  que  MM.  les  Médiateurs  Lit  trouvé  les  armp<;  à .«  • 

des  perturbateurs  du  repos  public,  qui  s’oppofoieiit  à fon  n 

& qui  n’a  fufpendu  cette  organifatLi  nnp  ? ? r v 

MM.  les  .M/d..teurs  . & d rul^'Z 'Xf'’ 

leur  aflentiment  ou  leur  proteélion  nnnr  ^ 

qu’il  étoit  illufoire  d’alléguer  fans  ceffe  la  Ini  organifarion  , 

par  fon  ardent  défir  d’êLL  Français  q»  il  n’y  eft  affujetti  que 

dans  laquelle  on  Je  lailTe  , met  dans^’impoSlité  de're^^^^^^^^ 

pofitlon  /onLV  peut'  blâtilr' œ^PeupTe  poL’  s’êL^^aff 
rL^'uublSu"  Perfonnes  difîgnéef  par  la 

VOIX  publique , comme  ayant  confpiré  contre  cette  même  PatriS  Sr 
qu,  on  abufe  de  l'état  d'anarchie  où  elle  fe  trouve  nmir  rcL’v*^ 
de  la  plonger  dans  le  trouble  & le  défordre  le  plus  affS  ■ ou^e  lel 
Admmtftrateurs  provifoires  pouvoient  d'autant  mSins  oKpérerà  il 
requilttton  de  MM  les  Médiateurs,  que  les  Citoyens  s'^otem  ran 
proches  autant  quils  avoient  pu  des  formes  prefctites  par  la  Loi  en 
demandant , fous  leur  refponlabilité , que  les  prévenus  futlenr  mîe^ 
état  d'arreftation  .jufqu’à  î'établiiremén?  des  TrTbunauK; 
tneme,on  pourroit  citer  l'exemple  de  l'Affemblée  Nationale\ui  dans 
le  premiers  , temps  de  la  révolution  , avoir  auiorifé  nomMe  ddrref 
rations  provifoires  ; qu’au  furplus  , MM.  les  Adminiftrateurs  avoient 
de, a fournis  cette  affaire  à la  décifion  d'un  Confeil-général  tenu  oublf 
quement  le  jour  d’hier  8c  renfeyé  à ce  jourd'huf  pour  la  œnrinua. 
tion , 8c  m il  avoit  ete  foit  dans  ce  Confeil  lefture  ^d’une  infinité  de 
pièces  authentiques  qui  fourniffoient  la  preuve  de  tout  ce  nui  étoit 
porte  par  laccufation  contre  les  principaux.adcufés ce  .qui^ne  pou- 
vmt  que  lut  donner  un,  jrand  poids.  MM.  les  Officiers  infiftant  foï. 

rSifons  fur  l’étargilTerrient  des  prifohiiiers  , MM 
oue  leXin/X"”  '/-“'a”"',  ” pouvoiefit  s’ maler 

?orce  arXes  nui  Snr''^  ^’  a“r  P”  ^ 

s°écarter  X lenX  £ î ■ m''  «•  Mulot  voulût 

carter  de.  réglés  de  la  juftice  , uniquement  parce  qu’un  des  aceufés 

était  fon  ami;  qu’ils  préfumoient  trop  de  la  générofité  1c  de  Ja 

iproffi  françaife,  de  MM.  les  Méd^iateurs  & de  MM 

les  Officiers,  tant  des  Gardes  nationales  que  des  Trouves  de  litme 
pour  penfer  qu’Us  vouluffent  rien  obtenir  par  force  *^dL  pafes 
Adminiftrateurs  de  cette  Commune  ; qu’elle  eft  prête  à recevoir  les 
Lois  de  la  France  , lorfque  l’AlTembiée  Nationale  voudra  l’aggréger  à 

voi^nlT  mais  que  jufqu’alors  les  FrançaifLeLou- 

voient  fe  meler  de  noLœ  Gouvernement  intérieur,  que  pour  le  pro- 

^ Adminiftrateurs  provifoires  pouvoLnt  penfer  d^tre 

iraffernhlP  AdLiniflrati^n! 

Citoyens,  pour  leur  donner  coni 
J’Anl  • -A  ^^faiit  de  liberté  , & préféreroient  de  leur  remettre 

1 Admmiftration , plutôt  que  de  faire  , par  crainte , des  adtes  qui  ne 


f 


( 

fcroîent  pas  avoués  par  l’équité  ôc  leur  confcience.  Ap^ès  beaucoup 
de  débats  , MM.  les  Officiers  fe  font  bornés  à demander  l’élargiffie- 
ment  de  ceux  contre  lefquels  il  n’y  a point  encore  d’aceufation  for- 
melle. MM.  les  Adminiftrateurs  provifoires  ont  répondu  que-  c’étoit 
leur  intention,  ÔC  qu’ils  l’accorderoient  fur-le-champ , (ile  Confeil-géncral 
tenu  hier  & renvoyé  à ce  foir  , ne  s’étoit  réfervé  de  prononcer  fur 
cet  objet  ; & qu’ils  ne  doutoient  nullement  que  cet  élargiflement  ne  fût 
accordé. 

Comme  apert  à l’original  du  préfent  Verbal  où  je  me  rapporte  : 
En  foi  , LeSCUIER  , Notaire  , Secrétaire-Greffier  y figné. 

Délibération  du  Confeil- général  de  la  Commune , 

du  27  Août, 

L’an  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze , 8c  le  vingt-feptieme  jour  du 
mois  d’Août  , l’heure  de  la  réaffignation  du  Confeil-général  public 
de  la  Commune  de  cette  ville  d’Avignon  , étant  advenue  enfuite  de 
la  nouvelle  convocation  qui  a été  faite  ce  matin  , tant  par  billets 
qu’au  fon  de  la  cloche  de  la  Maifon  Commune , qui  a encore  été 
lonnée  à midi , ledit  Confeil-général  a été  tenu  publiquement  par  les 
Notables  fouffignés  ; 6c  après  une  longue  difeuffion  , & avoir  fait 
faire  leélure  d’une  lettre  de  MM-  les  Médiateurs  , du  jour  d’hier , 
dont  la  teneur  fuit  : 

Avignon  ce  l6  Août  179T. 

« Meflîeurs  les  Adminiftrateurs  provifoires  8c  Notables , vous  allez 
» tenir  , à ce  qui  vient  de  nous  être  dit , un  Confeil-général , dans 
» lequel  doit  fe  lire  l’aceufation  que  cinquante  Citoyens  Aéfifs  dirigent 
» contre  plufieurs  Membres  de  la  Municipalité , dont  vous  remplilfer 
» les  fondions. 

» Ne  pouvant  approuver  les  réfultats  de  cette  opération , qu’autant 
» qu’ils  feroient  conformes  aux  Lois,  nous  nous  empreflbns , avant 
))  qu’ils  foient  fixés , de  vous  engager  à ne  vous  éloigner  en  rien  de  ce 
» qu’elles  preferivent.  Penfez,  MM.,  que  la  France  , à laquelle  vous  avez 
» juré  d’être  réunis  ou  de  mourir , a les  yeux  ouverts  fur  vos  moindres 
» démarches , 8c  que  c’eft  plus  fpécialement  dans  votre  foumiffion  aux 
» Lois , que  d'ans  votre  langage  , qu’elle  cherche  l’expreffion  de  vos 
» voeux.  Rappeliez-vous  que  la  prifon  eft  une  des  peines  les  plus 
» graves  pour  l’homme,  & que  l’AlTemblée  Nationale  n’a  voulu  qu’elle 
w fût  employée  que  pour  des  prévenus  de  crimes , 8c  après  des  for- 
» malités  qui  bannilTent  l’arbitraire.  Rappeliez  - vous  , fur-tout  , que 
» vous  vous  rendriez  coupables  contre  les  Lois , contre  l’humanité  , 
?>  fi  vous  reteniez  dans  les  fers  des  hommes  qui  ne  feroient  pas  ac- 


« giftrature  : montrez  à ce  Peupll  la  lS  ’ & exercez  la  ma- 
« vaincus  qu’il  lui  obéira,  qu’il^lui  facrîfîer^  con- 

veut  plus  être  conduit  que>r  elle  ^ 

Les  Médiateurs  de  la  France. 

Sigri^s,  verninac-Saint-Maur  , & Mulot. 

tioîf‘de"ubftitut 

Pur  la  réquifîtion  de  MM.  les  Médiateurs  ^ délibéré 

les  prifonniers  contre  lefauels  il  de  la  France , d’élargir  tous 

faire  part  auxdits  fiéurrflédiatêur^^nl"  Pomt  d’accufation  , le  d’en 
Adminiftrateurs  provifoires  donneronV  ce  que  MM.  les 

mettre  en  état  d’^iSionTcZK  Lft  P°” 

çufation  formée  par  enttiron  deux  c?m/r > 

peut  1:  pt^m  ''o;?a"iit'£  , 

au  jugement  des  aceufés.  lounaux  , afin  quil  foit  procédé 

mp^ir™  Erfoit  LEsetE^  V Délibération  oû  je  me 
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